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			Préface : Chawki Mostefaï, un intellectuel dans la révolution


			Contrairement aux jeunes ouvriers chinois expatriés sur les chantiers de l’Algérie contemporaine, capables de reconnaître au premier coup d’œil sur une photo des années 1950, non seulement Mao1 et Zhou Enlai2, mais aussi Zhu De3, Chen Yi4 ou Liu Shaoqi5, aujourd’hui, la plupart de ses compatriotes ignorent le nom même de Chawki Mostefaï et, a fortiori, la valeur de sa contribution dans le succès de la longue lutte de libération nationale du peuple algérien.


			Pourtant, lorsqu’à l’avenir l’histoire du mouvement national se fera, établie sur une véritable connaissance des faits et des évènements, je pense que les historiens le situeront, en compagnie de Messali6, de Hocine Lahouel7 ou de Lamine Debaghine8,au sommet de l’élite militante nationaliste des années 1940.


			Chawki Mostefaï est né le 5 novembre 1919 à M’Sila où

son père, Lakhdar Mostefaï, est cadi. Il entre à l’école primaire

à Bordj Bou Arreridj. Enfant sensible et rêveur, il s’ennuie à l’école

et y passe moins de temps que sur les bancs du jardin public de l’autre côté de la rue. Il poursuit ses études au lycée de Sétif. En 1939, il entame ses études de médecine à la Faculté d’Alger et c’est au cours de sa première année d'études universitaires que, suite

à des évènements relatés ici, il est introduit par Lamine Debaghine au sein de la Direction du Parti du Peuple Algérien (PPA) où il sera notamment chargé de l’activité rédactionnelle du parti (articles, déclarations, communiqués, directives, etc.) et de la responsabilité des étudiants, avec la mission d’accroître leur adhésion aux idées du nationalisme.


			Confronté en 1941 au questionnement des étudiants, notamment ceux proches du parti communiste, sur la nature de la doctrine du PPA, Chawki Mostefaï soumet la question à ses camarades de la Direction du parti. Après de longues délibérations, tenues pendant plusieurs jours au siège du parti, Place de Chartres, il en ressort que la « doctrine » du PPA se résumait à l’idée suivante : unir le peuple algérien autour du combat pour l’indépendance qui ne sera obtenue que par la lutte armée ; la Direction du parti, unie, estimant qu’engager des débats sur la nature idéologique du mouvement révolutionnaire ne pourrait qu’entraîner inéluctablement des divisions préjudiciables à l’issue du combat, et que les questions idéologiques et les choix politiques et institutionnels de l’Algérie ne devraient, ne pourraient se faire qu’une fois l’Algérie libérée du colonialisme.


			Chawki Mostefaï apporte ici un éclairage essentiel à la question de « l’absence de doctrine du PPA-MTLD ». Il explique donc « l’absence de doctrine » par la volonté consciente des dirigeants du parti d’éviter que les clivages qui avaient commencé à apparaître dans les milieux estudiantins ne se développent au point de mettre en danger l’unité des militants du mouvement indépendantiste liés par l’option fondamentale de la libération par la lutte armée,le devenir politique et doctrinal de la nation algérienne étant déterminé par la nature populaire du mouvement de libération.


			A la veille des manifestations de mai 1945, avec Hocine Asselah9 et Chadli el-Mekki10, il est chargé de réaliser l’emblème national devant servir aux manifestations prévues pour affirmer, dans le contexte des célébrations de la victoire des Alliés sur le nazisme, l’identité du peuple algérien et son refus de la domination coloniale. En mars 1945, la Direction du parti retiendra l’un des trois projets qu’il avait conçus et proposés. C’est cet emblème qui sera arrosé du sang des martyrs de mai 1945, qui sera celui de la guerre de libération et qui, après l’indépendance, sera consacré comme drapeau de l’Algérie.


			Dans cet ouvrage, sur la question des évènements tragiques de mai 1945, Chawki Mostefaï corrige différentes perceptions erronées sur les responsabilités des uns et des autres et sur le déroulement des évènements, leurs causes et leurs conséquences. C’est ainsi qu’il apporte son témoignage de membre de la Direction du parti à propos de la controverse née de « l’ordre et du contrordre d’insurrection » intervenus pendant les massacres de mai11 à Sétif, Kherrata et Guelma notamment. Un témoignage qui rappelle que « l’ordre d’insurrection » a été donné le 14 mai avec pour seul objectif de soulager les populations livrées à la répression féroce des forces coloniales en les conduisant à se disperser à travers le territoire. Le « contrordre » intervenant le 18, soit quatre jours plus tard, une fois l’objectif atteint, la Direction du parti n’ayant pas eu pour intention de déclencher l’insurrection armée en 1945, pour des raisons évidentes d’impréparation. Ce n’est qu’en 1947 que l’OS12 (l’Organisation Spéciale du PPA) sera créée, avec à sa tête Mohammed Belouizdad13, assisté de Hocine Aït Ahmed14, pour préparer concrètement la lutte armée (sélection et formation militaire des militants choisis, organisation des effectifs, collecte des armes, etc.).


			Après les évènements de 1945, Chawki Mostefaï jouera un rôle décisif dans la création du MTLD (Mouvement pour le Triomphe des Libertés Démocratiques) en faisant preuve d’une profonde intelligence politique et d’une capacité à penser stratégiquement l’action du mouvement national. En effet, il est l’auteur de l’idée (immédiatement soutenue par Brahim Maïza15 et appuyée par Messali) de créer le bras légal du PPA en raison de la nécessité de mener le combat anticolonial sur deux fronts : celui de la clandestinité et celui de l’action au grand jour, électorale notamment, destinée non pas à obtenir la satisfaction de revendications politiques et sociales, mais pour accéder aux moyens de mobilisation des masses populaires, par l’usage des libertés démocratiques : réunion, presse, meetings, tribunes, etc. Pour étendre et potentialiser le sentiment de révolte au sein des masses populaires, condition préalable à toute action armée.


			« L’action légale est un appoint à la lutte clandestine et un rideau de fumée protégeant cette action16. »


			A cette occasion, il importe de souligner combien son témoignage est important pour la démystification de l’opinion aujourd’hui extrêmement répandue, sinon hégémonique, quant à l’opposition entre « radicalité » et « modération » au sein du PPA-MTLD. Chawki Mostefaï, témoin sur la longue durée et acteur privilégié de la conception et de la mise en œuvre de la stratégie politique du parti nationaliste révolutionnaire, nous montre bien, au cours de cet entretien que là n’est pas la contradiction essentielle qui apparaît à l’occasion des nombreuses crises que connaît le parti car l’identité même de la ligne politique du PPA-MTLD a toujours consisté à œuvrer pour la mobilisation de la totalité du peuple algérien en vue d’une insurrection armée contre le colonialisme et pour l’indépendance nationale. La contradiction qui se manifeste en diverses occasions et sous différentes formes dans la vie du parti est d’une nature quelque peu différente. C’est celle qui naît de la confrontation des cultures politiques différentes, amplifiées par les rivalités personnelles des dirigeants du parti et, par conséquent, des conceptions qu’ils portent et des tactiques qu’ils prônent

en vue de concrétiser l’objectif stratégique et la ligne politique

qui unissent les dirigeants et les militants du PPA-MTLD.


			En fait, il semble bien que la mise en exergue de cette prétendue contradiction « essentielle » radicalité/modération soit due à une extrapolation abusive par certains analystes et commentateurs d’une autre contradiction fondée, elle, sur les différences pratiques caractéristiques dans certaines circonstances17 d’exercice de la responsabilité dans un contexte révolutionnaire, des approches, des attitudes, du discours et du langage même des « intellectuels » du parti et des éléments « plébéiens » qui formaient la grande majorité des membres du parti et de sa Direction.


			En 1948, Hocine Lahouel, de facto Secrétaire général du parti depuis 1946, charge Chawki Mostefaï de transmettre l’instruction et les orientations de la Direction du parti à Hocine Aït Ahmed, chef de l’OS, pour élaborer ce qui deviendra le « Rapport de Zeddine ». Le rapport d’Aït Ahmed définira de façon claire

et bien argumentée la conception de la lutte armée qui sera déclenchée six ans plus tard par le FLN. Ce rapport sera adopté

à la quasi unanimité des participants au comité central élargi qui se tient à Zeddine en décembre 1948.


			Lorsqu’éclate la crise, dite berbériste, de 1949, c’est lui que le PPA chargera, en compagnie de Belkacem Radjef18 et du Capitaine Sadok Saïdi19, de reprendre le contrôle de la Fédération de France. Cette crise, qui couvait depuis 1945, éclate lorsque Rachid Ali-Yahia fait adopter par 28 voix sur 32 par le comité fédéral de la Fédération de France du PPA, une motion prônant « l’identité algérienne » à l’opposé de « l’identité arabo-musulmane » de l’Algérie. A l’issue d’une campagne difficile qui dure plus d’un an, les représentants de la Direction parviennent à reprendre

le contrôle de la Fédération de France.


			Durant cette période, Chawki Mostefaï en est le premier responsable de la Fédération de France. Il est également responsable et éditorialiste du journal L’Algérie Libre dont le comité de rédaction comprend Seghir Mostefaï20, Mohamed Benguettat, Abdelmalek Benhabylès21, étudiants en droit, Mohamed Cherif Sahli22 et Mostefa Lacheraf23, étudiants en lettres, Ali Merdaci, étudiant en médecine, et Tahar Guiga24 et Mostefa Laafif, étudiants tunisiens en lettres.


			A son retour de France, Chawki Mostefaï prend part à la réunion du comité central de mai 1951 dont l’objet principal est la stratégie d’alliance du PPA-MTLD avec les autres forces nationales, notamment l’UDMA. A la suite d’échanges stériles entre lui et Benyoucef Benkhedda25 ponctués par une violente intervention de Messali, il décidera de présenter sur-le-champ sa démission

du parti. Il sera suivi par deux autres membres du comité central, Abderazzak Chentouf26 et Saïd Amrani, un quatrième dirigeant du parti, Hadj Cherchalli27, ayant démissionné avant la réunion

du comité central.


			Le témoignage de Chawki Mostefaï est extrêmement précieux en ce qu’il nuance souvent et parfois s’oppose à certaines idées reçues et vérités de convenance « validées » par l’onction académique et médiatique, de part et d’autre de la Méditerranée, d’universitaires, de journalistes, d’historiens et autres « historiques ». S’il est à contre-courant, ce n’est pas par une volonté idéologique ou politique rétrospective, mais bien par le fait que sa position au sein de la Direction du PPA-MTLD a été très particulière : paradoxale dans la mesure où il était au cœur de la stratégie du parti, mais, en la développant, donc en développant une réflexion d’avant-garde, complexe et audacieuse, il est arrivé qu’il suscite parfois l’incompréhension de certains de ses camarades.


			Comme, avant lui, Lamine Debaghine, autre intellectuel de la Direction, Chawki Mostefaï s’est trouvé confronté – de façon spectaculaire lors du comité central de mai 1951 – à l’incapacité de la direction du PPA d’assumer la complexité d’une ligne politique combinant le déploiement d’une activité politique de mobilisation du peuple algérien dans son ensemble, en même temps que la préparation de l’insurrection armée à déclencher dans les conditions de mobilisation populaire les plus favorables.


			A l’avenir, les historiens identifieront peut-être le comité central de mai 1951, et l’affrontement violent auquel il a donné lieu entre Messali et Mostefaï, comme point d’inflexion de la crise qui conduira à la désintégration du parti au cours des trois années qui suivront, puis au déclenchement de l’insurrection armée dans des conditions politiques à l’opposé de l’objectif poursuivi par

le parti durant dix-sept années de luttes et de sacrifices.


			Le déclenchement de la lutte armée par le FLN, qui avait motivé son adhésion au PPA quatorze années plus tôt, le conduit à reprendre des responsabilités d’abord comme représentant

du FLN à Tunis en 1956, puis comme représentant du GPRA

à Rabat en 1960.


			A Rabat, il reçoit longuement Nelson Mandela28 et lui fait part de l’expérience de la lutte du mouvement national pour l’indépendance depuis les origines. Lorsqu’il sera reçu à Alger, trente ans plus tard, en tant que chef d’Etat de la nouvelle Afrique du Sud enfin libérée du régime de l’apartheid, Nelson Mandela déclarera à ce propos : « Nous avons été éduqués par la révolution algérienne ».


			Le récit de Chawki Mostefaï nous éclaire également sur un épisode méconnu de la guerre de libération, l’affaire du « Sahara des riverains ». A partir de Rabat, il contribuera d’une façon, peut-être décisive, à faire échouer le plan français de séparer, à la veille de l’indépendance, le Sahara du reste de l’Algérie.


			Son récit n’escamote pas les aspects négatifs du rapport complexe que l’Algérie combattante entretenait avec la Tunisie ou le Maroc.


			La question de la solidarité maghrébine dans la lutte pour l’indépendance du Maghreb, y compris dans la préparation de la lutte armée, est encore trop mal connue. Beaucoup ignorent, par exemple, qu’après Zeddine, Chawki Mostefaï prendra contact avec Bourguiba et ils établiront un accord entre le PPA et le Néo-Destour pour une assistance des révolutionnaires algériens à la lutte armée des Tunisiens. « Mais avec le refus de ses voisins de concevoir une unification de la lutte insurrectionnelle, l’Algérie s’est finalement battue seule pour son indépendance, son unité et son intégrité, y compris pour le Sahara que nos voisins, surtout Bourguiba, entendaient partager avec nous29 ».


			A l’approche de l’indépendance, il est choisi par le GPRA pour être le chef du groupe FLN au sein de l’Exécutif provisoire30, organe paritaire bipartite algéro-français chargé de la transition vers l’indépendance. Il aura ainsi la lourde tâche de faire face à la situation explosive qui a alors prévalu du fait des manœuvres et du terrorisme de l’OAS.


			Le témoignage de Chawki Mostefaï est, ici aussi, crucial. Il explique, à l’encontre des théories qui ont pu fleurir à propos des « négociations FLN-OAS », que l’unique contact qui a lieu entre Susini, chef de l’OAS, et lui, chef du groupe FLN au sein de l’Exécutif Provisoire, sur décision du GPRA, avait pour but d’empêcher l’OAS de mettre à exécution sa menace de déflagration de la Casbah et de Belcourt dont, selon l’OAS, les égouts étaient bourrés d’explosifs, prêts à être actionnés en cas de refus du FLN de négocier avec elle. Cette information avait été communiquée

à Chawki Mostefaï par le Commandant Azzedine31 qui l’aurait tenue du Commandant Debrosse de la gendarmerie française d’Alger.


			Cette rencontre Susini-Mostefaï a lieu suite à la décision du GPRA, un GPRA déjà divisé et dont Chawki Mostefaï s’assure de la position des deux chefs de file, aussi bien Ben Bella32 à Tripoli que Benkhedda à Tunis. Mais par la suite il sera publiquement désavoué par Ben Bella, et une déclaration de Benkhedda faite au cours d’un voyage au Caire et tronquée par un journaliste, lui donnera à penser que Benkhedda l’a également désavoué, ce qui n’était pas le cas, comme s’en expliquera plus tard ce dernier.Mais Chawki Mostefaï, s’estimant trahi, démissionne de l’Exécutif Provisoire, le 25 juillet 1962, une fois sa mission accomplie.


			L’indépendance acquise, le Chawki Mostefaï se retire définitivement de la scène politique du pays qu’il a contribué à libérer

de la domination coloniale.


			Par le hasard, et le bonheur, de circonstances personnelles,je connais Chawki Mostefaï depuis toujours. Et assez tôt, quand, adolescent, j’ai commencé à m’intéresser à l’histoire politique de mon pays, je suis devenu curieux de mieux connaître ce personnage qui avait, me semblait-il, une prestance et un discours différent

de celui de ses « semblables ».


			J’ai pu en effet confirmer par la suite que ce militant nationaliste discipliné avait toujours gardé sa liberté de penser, liberté qui lui a permis d’apporter, en diverses occasions, une valeur certaine à la réflexion et à l’action du mouvement de libération algérien,et ce, durant plus de vingt années.


			C’est dans les années 1980 que j’ai commencé à lui demander de raconter son parcours, de partager avec les jeunes que nous étions alors son expérience politique, d’écrire ses mémoires. Il m’a accordé quelques entretiens informels à cette époque, dont certains ont été enregistrés, puis les circonstances de la vie ne m’ont pas permis de continuer à le solliciter. Toutefois, à l’occasion de chaque rencontre, je revenais à la charge, j’insistais, en vain.


			Il a fallu qu’il subisse un grave accident de santé qui a bien failli l’emporter, et le coma, un dernier avertissement de la mort, pour qu’il se résolve finalement, et fort heureusement, à livrer les souvenirs et les réflexions qui figurent dans ce livre.


			Pendant neuf mois, d’août 2015 à la fin du mois d’avril 2016, soit un mois avant sa mort survenue à son domicile à Alger le

28 mai 2016, nous avons travaillé à cela. Malgré son état de santé et son grand âge, il a pu reconstituer le fil de sa vie militante

et notamment ses moments les plus importants.


			C’est vraiment une chance précieuse pour les Algériens, mais aussi pour tous ceux qui s’intéressent à l’histoire de l’Algérie,que Chawki Mostefaï ait trouvé, à la fin de sa vie, la force

de rassembler ses souvenirs et ses réflexions et de contribuer ainsi à une meilleure connaissance de l’histoire d’une grande révolution de l’époque contemporaine.


			Ce livre est un livre de souvenirs, et non un livre d’histoire. Il s’agit des souvenirs d’un homme et de sa vision des évènements qu’il a vécus et des gens qu’il a côtoyés. Il était important, à mes yeux, de donner toute la place possible à la subjectivité du récit de sorte, notamment, à permettre au lecteur de se transporter dans des époques et d’approcher au plus près des personnes que la plupart de nos concitoyens ne connaissent pas vraiment.


			Nous avons décidé ensemble de garder autant que possible le style personnel de son récit, sa liberté de ton et de propos, la saveur de son expression orale. Au cours de nos entretiens Chawki Mostefaï a gardé tout au long de celui-ci, l’honnêteté, la clarté, le doute, l’humour, qui font que ce récit subjectif peut se lire avec plus d’aisance, et à mon sens, plus de tranquillité qu’un texte prétendument objectif. Ce livre ne prétend donc pas à l’objectivité, mais – peut-être est-ce là plus difficile et plus audacieux – a-t-il

l’ambition de livrer au public le témoignage sincère d’un militant et d’un dirigeant politique de premier plan, un témoignage indispensable à la constitution d’une vérité historique à établir à l’avenir.


			Les inévitables lacunes du texte sont évidemment dues au caractère tardif du récit. Mais elles ne sont rien par rapport à la chance que nous avons de disposer aujourd’hui du témoignage unique d’un homme né en 1919 et qui a eu le privilège de participer à une des plus grandes révolutions que le monde ait connue, la libération d’un peuple vaincu, dépossédé, colonisé, aliéné, asservi, un peuple qui a résisté à cet accablement de l’histoire et qui a su trouver

en son sein les ressources de sa libération de la domination coloniale et le chemin de sa réémergence dans l’histoire du monde.


			Souvent, il est le seul témoin vivant d’évènements qu’il relate, de discussions qu’il rapporte, mais dont il a eu parfois l’occasion de parler auparavant, y compris lors d’interventions publiques.Ses appréciations et ses jugements sont ceux d’un homme de 96 ans, demeuré totalement fidèle à l’engagement de sa jeunesse,d’un vieux militant politique lucide, honnête et très intelligent, dont l’opinion a été façonnée par sa longue expérience des situations et des hommes, par les épreuves, et aussi les ressentiments qu’il a dû naturellement nourrir du fait de ce qu’il a considéré comme ayant été, des comportements injustes à son égard, notamment

en 1951 et en 1962.


			C’est en effet un homme qui fait preuve d’une totale absence de cynisme, de calcul politicien dans ses prises de position, décisions, déclarations… Ceci est vérifiable à chaque étape de son parcours, et de façon particulièrement frappante à l’occasion du comité central de mai 1951 et des évènements dramatiques de 1962.


			Ces entretiens sont une mine d'or pour la connaissance de l’histoire de la lutte pour l’indépendance du peuple algérien. On y entrevoit, non pas le mythe, mais la réalité du combat révolutionnaire. S’agissant de la dimension du personnage, ils révèlent l’identité complexe d’un grand Algérien qui a été un militant révolutionnaire, « mais » un intellectuel, qui a été un homme d’Etat, mais pas un homme de pouvoir. En somme, une belle figure de la révolution algérienne et un homme d’Etat dont l’Algérie indépendante a été privée.


			Son parcours illustre jusqu’à l’extrême parfois, les difficultés de la position des intellectuels33 au sein du parti nationaliste révolutionnaire qu’a été le PPA-MTLD et la complexité du rapport

des intellectuels entre eux.


			Les intellectuels du parti émergent, l’un à la suite de l’autre, l’un au détriment de l’autre pourrait-on dire. C’est ainsi que se succéderont Lamine Debaghine34, Chawki Mostefaï, M’hamed Yazid35, etc., comme symboles d’une évolution – qui mériterait d’être analysée – du rôle et de la place des intellectuels au sein du parti et de sa Direction. Dans cette évolution, se manifeste une tension, celle d’une forme de compétition entre compétence et légitimité.


			Contrairement à ce qui a pu être dit, au sein du PPA, les intellectuels ne sont pas rejetés ou marginalisés par l’élément plébéien ; au contraire, ils sont en règle générale respectés et admirés. Les militants nationalistes appréciaient d’avoir au sein et à la tête du parti des hommes de haute stature intellectuelle qui n’avaient rien à envier aux autres, à l’UDMA, aux Oulémas ou aux communistes, bien qu’ils y figurent dans une proportion plus modeste que chez ces derniers.


			Mais la nature populaire du parti et la domination charismatique de Messali, ne permettaient pas aux intellectuels de prendre toute la place qu’ils pensaient devoir occuper ; et ce, non pour des questions de pouvoir ou de prééminence, mais du point de vue de l’exercice de leur compétence politique au service de la cause révolutionnaire. De ce point de vue, les cas de Lamine Debaghine, de Chawki Mostefaï, mais aussi d’Aït Ahmed, et plus tard, de grandes figures nationales méconnues comme Saad Dahlab36, sont emblématiques de ce destin.


			Avec le recul historique, et l’expérience de la guerre de libération, il est désormais possible de mieux distinguer vrais et faux clivages. C’est ainsi que Messali s’avère radical mais politique, Debaghine, Mostefaï, Lahouel, Belouizdad, Aït Ahmed, Boudiaf, Abane, Krim, Boussouf, Bentobbal, pour ne citer que ceux-là, radicaux mais politiques et « militaires37 », alors que ceux qui prennent le pouvoir en 1962, Ben Bella, Boumediene38, sont des militaires dans l’âme, du fait de la modestie de leur expérience politique militante. En conséquence de quoi, ils n’ont pas la même culture politique, les mêmes réflexes, la même capacité politique au compromis, la même volonté de parvenir au consensus malgré les rivalités, que les précédents.


			En 1962, ce sont les plus politiques, et non pas nécessairement les plus modérés, qui s’effaceront pour éviter les déchirements internes du FLN victorieux et prévenir une possible guerre civile. Ainsi, d’une façon ou d’une autre, Benkhedda, Krim39, Boudiaf40, Aït Ahmed finiront par laisser le champ libre au tandem Ben Bella-Boumediene.


			Et il en est ainsi de Chawki Mostefaï qui est un radical politique et « militaire », partisan constant de la lutte armée, mais que l’histoire tronquée de la révolution, nous présente, contre toute évidence, comme un « modéré ». Sans doute parce qu’il a été occulté dans les structures dirigeantes de la révolution, alors que sa ligne politique, telle qu’il l’a défendue depuis 1940, a toujours été la ligne politique radicale et « militaire » du PPA, mise en œuvre avec succès par le FLN.


			Demeure une énigme ; pourquoi Chawki Mostefaï n’a-t-il pas écrit le livre fondamental qu’il aurait pu, qu’il aurait dû, écrire.A l’indépendance, malgré une longue vie militante de 22 années, il est à peine âgé de 42 ans. Homme politique accompli au brillant intellect,pendant plus d’un demi-siècle, hormis de rares interventions publiques récentes, il s’est tu. Je n’ai pas obtenu de réponse « complète » de sa part à cette lancinante question.


			Je pense qu’au fond, il y a cette rigoureuse, cette imposante culture du PPA clandestin qui interdit que les débats internes au parti soient portés sur la place publique. C’est ainsi, par exemple, que la démission en mai 1951 des quatre membres du Comité central, Mostefaï, Chentouf, Amrani et Cherchalli, s’est accompagné d’un « pacte du silence » par lequel les démissionnaires ne disaient rien des raisons de leur démission, de même que leurs anciens camarades s’engageaient à n’en rien dire publiquement.


			En sus de la répétition, génération après génération, de ce comportement – plus éthique que politique – des militants nationalistes révolutionnaires, il faut rappeler qu’une manière d’autocensure s’est instaurée durant pratiquement vingt ans après l’indépendance du pays, que cette autocensure est partie intégrante de la censure objective d’un régime qui s’est imposé en réduisant par la force les institutions légitimes de la révolution et par la mise en place d’un pouvoir – y compris le pouvoir d’écrire l’histoire, ou d’en empêcher l’écriture – autoritaire et hégémonique sur la société.


			Sur un plan plus personnel, il est impossible de faire l’impasse, sur la profonde amertume qu’un homme de sa stature a pu éprouver pour s’enfermer aussi longtemps dans le silence, là aussi comme Lamine Debaghine, son aîné dans le combat, qui, lui, a refusé de manière radicale et définitive de témoigner de son passé militant.


			Dans cette attitude, il y a certes de l’amertume, mais aussi une forme de naïveté caractéristique de certains intellectuels qui accordent à la vérité un pouvoir qu’elle n’a pas, celui de l’évidence. C’est ainsi que Chawki Mostefaï a été conduit pendant très longtemps à sous-estimer sa propre responsabilité et l’importance de son témoignage personnel dans le combat pour l’émergence et la connaissance de la vérité du combat des Algériens pour l’indépendance nationale.


			Je forme le vœu que cet ouvrage encourage l’expression

et la publication d’autres témoignages ainsi qu’un effort accru

des Algériens pour étudier et connaître leur histoire, briser l’occultation qui l’entoure, et faire émerger aux yeux du monde la grande histoire du peuple algérien. Ce serait là le moindre hommage que nous pourrions rendre aux générations qui nous ont précédés, aux enfants anonymes de ce peuple, qui, à travers les âges, ont résisté et lutté avec courage, foi et abnégation pour l’émergence de notre nation dans le monde, pour les valeurs essentielles

de justice, de liberté et de dignité des hommes libres.


			Amin Khan


			Annaba, août 2016


			Chapitre I : 1919-1940 : Enfance, jeunesse, choix du ppa


			Notre nom, Mostefaï, est, il est vrai, assez particulier. Généralement, on m’appelle Mostefaoui, cela me met mal à l’aise, car c’est une erreur. Pour ma part, j’ai gardé la définition de mon nom que m’en a donnée un arabisant. Qui est-il ? Lorsque j’étais étudiant, dans les années 1938, 1939, 1940, je faisais partie d’un orchestre de musique andalouse. Eh oui ! Je tapotais la mandoline, « essnitra », et j’adorais la musique andalouse. Le hasard a fait que, je ne sais pas comment, j'ai fait partie d’une association qui s’appelait, et s’appelle encore, Al-Mossilia41. On faisait nos répétitions du côté de la Place de Chartres, et le patron de cette association était Mahieddine Lakehal, apparenté à un Mohamed Lakehal qui un jour, me dit :


			– Wallahi, toi l’étudiant, quel est ton nom ? Je lui ai dit :


			– Mostefaï.


			– Mostefaï ?


			– Mostefaï.


			– Ah ! Hadhi Hikma42 ! Ce nom n’est pas connu en Algérie… Il ne s’agit ni de Mostefaoui, ni de Mostefa… Il s’agit de al-Moustafa, celui qu’on a choisi, mais encore plus précisément le Moustafa que j’ai choisi, en quelque sorte, « mon43 » Moustafa…


			J’avais appris à jouer de la mandoline à Bordj Bou Arreridj44, quand j’étais scout dans l’association des Scouts Musulmans Algériens45 dont le responsable local était un cousin, Si Abdelbaki Mostefaï. Un personnage ! Quelqu’un qui n’a jamais acheté un paquet de cigarettes, mais qui a fumé jusqu’à la fin de sa vie. Tu vois le genre de profil que c’est, pour survivre aussi longtemps à des relations sociales basées sur : « Passe, passe-moi une cigarette », pendant qu’il racontait des histoires qui prenaient toute l’attention de l’interlocuteur, et alors que celui-ci était captivé par l’histoire, il lui disait : « Passe, passe-moi une cigarette », et l’autre, machinalement, mettait la main dans la poche et lui offrait une cigarette. Il a vécu comme ça jusqu’à la fin de sa vie.


			C’est lui qui m’a appris à jouer de la mandoline. Avec le Moudarrès46, il mettait en scène des pièces qu’on jouait, et où il y avait des passages musicaux. Alors, comme j’avais appris à traficoter un peu les cordes, lorsque j’ai pris contact avec des jeunes à Alger, une petite bande, dont le chef de file, Abderrahmane Madiou47, appartenait à une vieille famille de la bourgeoisie algéroise, et qu’ils ont appris que je jouais, ils m’ont entraîné dans cette association musicale, Al-Mossilia. J’ai même participé à des émissions à la Radio ! Mais enfin, je grattais mes cordes avec beaucoup, beaucoup de délicatesse, pour ne pas fausser l’ensemble.


			Je suis né le 5 novembre 1919 à M’Sila48. Mon père, Lakhdar Mostefaï, y était Cadi49. Son dernier poste avant M’Sila avait été

à Ménerville (Thenia). Mon père a été marié deux fois. Sa première femme est morte en laissant deux enfants, Fodhil, l’aîné, qui est le père de Seghir50, et Saad Eddine qui a eu deux filles, Roquia, avocate, et Ghania, cadre du ministère de l’Habitat, et un garçon, Lakhdar, qui a fait carrière comme bibliothécaire à la Sonatrach.


			Ensuite, mon père s’est marié avec une jeune fille de Guenzet51 de la famille Saichi, prénommée Kelthoum52, ma mère. Les Mostefaï et les Saichi sont deux familles issues de la fragmentation de la tribu des Ouled el-Hadj Tayeb qui, au moment de l’établissement de l’état-civil dans les années 1880, a été divisée en plusieurs familles : la famille Benmiloud, que nous appelions Ouled Sidi Cheikh, la famille Saichi et la famille Mostefaï, les trois familles importantes de Guenzet à cette époque.


			Mon père a fait ses études en langue arabe. Il ne connaissait pas le français. Mon père et ma mère parlaient kabyle entre eux, mais à nous, aux gosses, ils ne nous parlaient qu’en arabe. Tous les enfants de ma mère sont nés à M’Sila. Ce n’est qu’ensuite que mon père a été nommé à Bordj Bou Arreridj. Nous avons quitté M’Sila lorsque j’avais deux ou trois ans. Je ne me souviens pas de M’Sila à cette époque. Ce n’est que dans les années 1970 que

j’ai effectivement connu cette ville. J’ai vécu à Bordj Bou Arreridj de l’âge de trois ans jusqu’à l’âge de 20 ans.


			Après mes frères Fodhil et Saad Eddine, sont nés Abdallah en 1910, Sidi Kamel en 1912, Mohamed Cherif en 1914, et une sœur, Roquia, née avant moi et décédée en bas-âge, à l’âge de deux ans je crois. Mon père est mort à Bordj Bou Arreridj en 1932. Il avait 56 ans. J’étais au lycée en classe de cinquième. Il est mort, on le sait maintenant, à la suite d’un accident vasculaire cérébral qu’il a eu à Rabta, du côté de Zemmoura. Rabta, aujourd’hui peut-être détruite, c’est un peu le fort des Mostefaï, une ferme construite à la manière d’une citadelle, avec des tours, au flanc de la montagne, avec une vue panoramique sur une centaine de kilomètres.Nous étions sur le flanc sud de l’Atlas Tellien et on dominait

les Hauts-Plateaux. On dominait Zemmoura qui se trouvait à

6 kilomètres, Bordj Bou Arreridj à 40 kilomètres, et M’Sila qui était à 60 kilomètres, au-delà même de Ouled Khlouf…


			Dans la famille de mon père, ses frères, ses cousins, nombreux étaient fonctionnaires de justice. Je suppose qu’ils étaient éduqués à la même source, une même institution traditionnelle, une sorte de confrérie, mais pas vraiment une confrérie puisque nous n’étions pas rattachés à une zaouïa53 quelconque. Mais quand je vois mes grands oncles qui étaient cadis ou bachadels54, je me dis qu’ils avaient dû suivre le même cursus qui les a versés dans l’administration judiciaire musulmane.


			J’ai fait l’école primaire à Bordj et le secondaire à Sétif. Mon frère aîné Abdallah a fait ses études secondaires au lycée de Constantine, mais mes trois autres frères ont fait le secondaire à Sétif. Je ne sais pas pourquoi Abdallah a fait ses études à Constantine. Le lycée de Constantine était réputé à l’époque et il est vrai que Abdallah était un surdoué, un surdoué qui l’a payé cher. Il était bachelier quand mon père est mort. Il a alors quitté la faculté et a pris un poste de répétiteur à Tlemcen. C’est là qu’il a été atteint de schizophrénie. Il a passé son temps dans un état de démence qu’on appelait « démence précoce », et qui ne l’a pas quitté jusqu’à sa mort, en 1984. Il a été soigné à plusieurs reprises, notamment à Blida, mais sans résultat.


			Je me souviens du jour où mon père m’a emmené à l’école. Bordj était une ville de colonisation, une ville entourée de remparts, avec des rues, orientées nord-sud et est-ouest, qui ne devaient pas faire plus d’un kilomètre. Nous habitions au centre de la ville. C’était le centre et aussi presque la limite ! Ce n’était pas très grand. Lorsqu’on allait à droite, on traversait une rue, on trouvait le Palais de Justice. Si on allait à gauche, on traversait une rue, on trouvait l’école communale. Donc, la vie se passait entre aller à droite, à la Mahakma, et à gauche, à l’école communale.


			J’avais un oncle paternel qui avait un magasin dans la rue principale de Bordj. Qu’est-ce qu’il vendait ? Je crois qu’il vendait du tout-venant, parce qu’à l’époque les Mozabites avaient le monopole des tissus, et lui ne vendait pas de tissus. Il vendait autre chose. Après, les Mozabites ont abandonné les tissus et ils ont pris l’alimentation, l’épicerie, et après la guerre, ils ont abandonné l’épicerie et, au lieu de cela, ils ont pris la quincaillerie. Voilà l’histoire du commerce mozabite à Bordj ! A l’époque, c’était toute la Kabylie qui descendait à Bordj le mercredi, le jour du marché…


			Je suis entré à l’école communale en 1924, en classe maternelle. J’avais cinq ans. Auparavant, un Cheikh, un Taleb, venait nous enseigner le Coran à la maison. Je me souviens du premier jour d’école. Mon père m’y a emmené, comme à l’abattoir. Je ne connaissais personne. Je ne connaissais pas un mot de français.Je ne connaissais même pas le kabyle. Je parlais arabe, c’est tout.Je me souviens, j’étais seul, et puis l’institutrice est venue me parler. Je ne me souviens pas comment, petit à petit, j’ai pu m’ouvrir à l’école. Mon père m’y a emmené, il a parlé avec quelqu’un, et puis il m’a laissé.
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